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Résumé
Cet article se situe au croisement de trois champs de recherche : l’enfance, le handicap et l’immigration. Il
s’agit de faire dialoguer ensemble des travaux issus de plusieurs disciplines sur l’ensemble de ces thématiques,
afin d’appréhender le cas particulier des enfants sourds et malentendants en situation d’immigration et de
leur entourage. La littérature existante, principalement anglo-saxonne, développe la thèse d’une « double
stigmatisation » des jeunes enquêtés, en raison de leur surdité, d’une part, et de leur condition d’enfants
d’immigrés, d’autre part. Notre enquête de terrain se situe dans un établissement scolaire spécialisé pour
enfants atteints de surdité à Paris. Les données, issues d’entretiens avec élèves, parents d’élèves et professeurs,
amènent à nuancer cette thèse : selon les personnes rencontrées, il n’existe pas d’étiquetage des enfants au
sein de cette école, principalement en raison du fait que tous les enfants partagent le même handicap, ce qui
semble primer sur les origines. Ces résultats invitent à avancer une autre piste de recherche : la surdité serait
également, lors de leur parcours migratoire et d’intégration à la société d’accueil, un facteur de mobilisation
de ressources mises à disposition par la communauté d’origine ou par la communauté sourde.
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Abstract
The subject of this article requires the crossing of three research fields: childhood, disability and ethnicity.
Multidisciplinary studies in these different themes help us to explore the issue of deaf and hearing-impaired
children with an immigrant background and their families. The relevant and mostly anglo-saxon literature
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develops the thesis of people being “both stigmatized” because of their deafness on one hand and because of
their ethnic origins on the other hand. Our empirical work took place in a special school for deaf and hard of
hearing students in Paris. The data we obtained through interviews with students, their parents and teachers
led us to be more cautious as far as this statement is concerned. Indeed, according to the people interviewed,
there is no labelling at school since all the students suffer from the same disability which seems to prevail
over their ethnic origins. Our results imply to put forward another idea: as our respondents are migrating
and integrating a new society, their deafness could also enable the mobilization of resources coming either
from the ethnic community they belong to or from the deaf community they all share.
© 2008 Association ALTER. Publié par Elsevier Masson SAS. Tous droits réservés.
Mots clés : Surdité ; Origine ethnique ; Enfants sourds ; Éducation ; Entretiens semi-directifs
Keywords: Deafness; Ethnicity; Deaf children; Education; Semi-structured interviews
Introduction
Cet article vise à présenter un travail de recherche portant sur les enfants sourds et malenten-
dants en situation d’immigration1 et sur leur environnement familial et scolaire.
Ce thème se situe à la marge des préoccupations traditionnelles sur la surdité, dans la mesure
où il croise les champs habituellement disjoints, que sont enfance, handicap et immigration. En
effet, les jeunes enquêtés possèdent trois principales caractéristiques : ce sont des élèves aux yeux
de l’institution scolaire, des déficients auditifs au sein de la société entendante et des enfants
d’immigrés dans la société franc¸aise.
On peut appréhender ensemble ces trois dimensions en faisant appel au savoir des sciences
humaines et sociales. En ce qui concerne la surdité, plusieurs représentations peuvent prévaloir,
comme l’explique Andrea Benvenuto qui reprend les travaux du sociologue Bernard Mottez
(1977) :
« D’abord, nous pouvons parler de la surdité comme d’un objet, c’est-à-dire prendre la
déﬁcience auditive comme un manque physique qui concerne le corps de celui qui est atteint
d’inﬁrmité. Mais nous pouvons aussi parler des rapports que les sujets sourds entretiennent
avec leurs prochains (sourds et entendants) et des implications de la surdité dans ces
rapports » (Benvenuto, 2004, p. 73).
Ce sont les discours médicaux et psychologiques sur la surdité qui ont d’abord été dominants,
considérant la surdité sous un angle déficitaire. Il s’agissait de classer les types de déficiences
auditives, de les mesurer, de tenter de les traiter et de comprendre les diverses conséquences
psychologiques pour le sujet atteint (Virole, 1996)2. Puis, à partir des années 1970, les chercheurs
en sciences humaines et sociales ont remis en cause cet unique mode de raisonnement et ont
1 Par « enfants sourds et malentendants en situation d’immigration », nous désignons, de la manière la plus neutre
possible, la population de référence de notre enquête. Il s’agit de jeunes, âgés de 13 à 21 ans, déficients auditifs – nous
reprenons, ici, la catégorisation des déficients auditifs en deux groupes, proposée dans le rapport Gillot (1998) – qui sont
nés en France de parents immigrés.
2 Il existe plusieurs classifications des déficiences auditives en fonction de la cause médicale (classification clinique en
fonction de la partie de l’oreille atteinte), de la date d’acquisition (pré- ou postlinguale) ou du degré de perte d’audition
(classification audiométrique). Selon ces critères, les prises en charge médicale et psychologique diffèrent.
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insisté sur la dimension sociale de la surdité, envisagée d’un point de vue socio-anthropologique
comme un rapport au monde particulier :
« Ne pas s’obstiner contre ce face à quoi on ne peut rien – la surdité – mais agir en revanche
là où l’on peut faire quelque chose – la société – tel est l’engagement du sociologue [. . .] »
(Mottez, 2006, p. 26).
Rappelons qu’un tel partage disciplinaire entre sciences dures et sciences humaines n’est pas
rare et touche notamment les objets d’étude en lien avec la santé et le corps, tels que l’anorexie
(Darmon, 2003)3 ou le handicap.
En ce qui concerne l’immigration, les apports de la démographie, de l’histoire et de la sociologie
doivent être combinés afin de penser le phénomène migratoire dans sa globalité, de manière
dynamique et non figée, en termes de « trajectoire ». Comme le rappelle Abdelmalek Sayad
(1999), « l’intégration commence dès l’émigration » (Sayad, 1999, p. 314) et pas seulement lors
de l’entrée dans le pays d’arrivée.
Il semble donc pertinent d’analyser la surdité associée au phénomène migratoire dans le champ
des sciences humaines et sociales en tant que constructions sociales.
Cette approche paraît d’autant plus féconde que s’intéresser au cas des enfants sourds ou
malentendants en situation d’immigration implique de repenser le concept sociologique de stig-
mate. En tant que « marquage sur le corps pour indiquer une défaveur, un discrédit profond »
(Goffman, 1975, p. 15), le stigmate renvoie aussi bien à une situation de handicap qu’à une situa-
tion d’immigration. Qu’en est-il lorsque l’on croise ces deux variables et que l’on considère les
individus atteints de surdité et connaissant une situation d’immigration ? Dans ce cas particulier,
quel est le stigmate qui influence le plus les relations avec les autres : la surdité et/ou les origines ?
Pour mener à bien cette recherche, nous sommes partis de la littérature existante, principa-
lement anglo-saxonne, et de l’une des thèses qui s’y trouve développée : celle de la « double
stigmatisation » des enfants sourds et malentendants en situation d’immigration. Notre étude
empirique consiste à s’interroger sur l’existence de ce « double stigmate » dans le cadre d’un
établissement scolaire spécialisé franc¸ais. Dans les cas étudiés – par le biais d’entretiens avec des
enfants, des parents et des professeurs – des nuances pourraient être apportées afin de complexi-
fier l’appréhension de cette situation : la condition d’immigré renforce-t-elle obligatoirement la
stigmatisation dont font déjà l’objet les enfants atteints de surdité ? Il s’agira de proposer quelques
pistes de recherche.
Nous débuterons cette étude par une revue de littérature, principalement anglo-saxonne, croi-
sant « surdité » et « immigration » ; cela nous permettra de dégager les principales thèses émises
et de nous positionner par rapport à elles. Ensuite, nous détaillerons la méthodologie mise en
œuvre pour traiter ces questions. Dans un troisième temps, nous confronterons les thèses déjà
existantes à nos propres données de terrain. Enfin, nous conclurons en cherchant à apporter un
nouvel éclairage sur certains des débats évoqués.
État de la question sur surdité et immigration : positionnement vis-à-vis de la thèse de la
« double stigmatisation »
Un recensement bibliographique a été mené, impliquant un ensemble de travaux de sciences
humaines et sociales à la fois anglo-saxons et européens. Il a permis de mettre en évidence
3 Dans son ouvrage, que l’on cite à titre d’exemple, Muriel Darmon propose une approche inédite de l’anorexie : elle
veut faire de cette maladie mentale, analysée auparavant uniquement en tant que « pathologie », un objet d’étude pour la
sociologie.
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une thèse commune à la plupart des études traitant des questions du handicap et de l’origine
ethnique : celle de la « double stigmatisation » dont les individus sourds et malentendants en
situation d’immigration seraient victimes.
Littérature anglo-saxonne issue des Deaf studies
Dans le cadre du champ institutionnel des Deaf studies, apparu aux États-Unis au cours des
années 1980 dans la lignée du réseau scientifique Disabilities studies (Katz, 1999), diverses
problématiques liées à la surdité ont été développées. Elles reposent sur deux postulats. Le premier
affirme l’existence d’une « culture sourde » américaine : les sourds américains revendiquent leur
appartenance à une communauté linguistique et culturelle, au même titre que d’autres types de
minorités : c’est pourquoi on parle du « multiculturalisme américain » (Stiker, 1999). Le second
atteste de la présence de sous-cultures en son sein :
« Au sein de la communauté Sourde, des communautés minoritaires existent. Elles sont
considérées comme « différentes » par une large partie de la communauté Sourde ; c’est
pourquoi on parle d’une catégoriemultiple [. . .] Les personnes sourdes de diverses origines
culturelles représentent une minorité ethnique au sein de la société Sourde américaine »
(Plue, 2001, p. 3)4.
Cela justifie l’étude des multicultural Deaf issues (Cohen et al., 1990 ; Christensen et Delgado,
1993), autrement dit de l’appartenance ethnique des personnes sourdes et des éventuelles spécifi-
cités qui en découlent, notamment en termes d’éducation et de culture. Ces travaux prennent les
théories interactionnistes de la déviance pour cadre de référence. En réutilisant leurs principaux
concepts, tels que celui de « stigmate » (Goffman, 1975) ou d’« étiquette » (Becker, 1985)5, ils
suggèrent l’idée de l’existence d’une « minorité [ethnique] dans la minorité [sourde] », chacune
faisant l’objet d’une stigmatisation. Dans un article s’intéressant à des étudiants sourds appartenant
à plusieurs minorités raciales aux États-Unis, on peut lire :
« [La littérature suggère que] être sourd et membre d’une minorité ethnique ou d’un groupe
racial pose doublement problème, dans la mesure où l’individu se sent à la fois victime de
stigmatisation et de discrimination du fait de sa surdité et de son origine ethnique » (Foster
et Kinuthia, 2003, p. 272)6.
Cette thèse se vérifie en particulier dans le cas des sourds Noirs américains qui constituent la
communauté sourde la plus étudiée outre-Atlantique :
« Les personnes sourdes et noires sont susceptibles de souffrir d’une double discrimination,
l’une venant de Noirs entendants, l’autre venant de Blancs sourds » (Cohen et al., 1990,
p. 67)7.
4 Traduction personnelle.
5 L’approche interactionniste de la déviance, devenue classique en sociologie, apparaît pertinente pour des recherches
liant surdité et immigration, car les concepts qui lui sont liés sont opérants : celui d’« étiquette » comme celui de « stigmate »
permettent de penser à la fois les personnes handicapées et d’autres populations comme celles issues de l’immigration.
C’est ce que rappelle Erving Goffman lui-même (Goffman, 1975, p. 15) : « [Il s’agit de voir] comment une inﬁrmité donne
lieu à l’attribution d’une identité sociale virtuelle, en décalage complet avec l’identité sociale réelle, au même titre que
dans le cas du stigmate de la race ou du caractère ».
6 Traduction personnelle.
7 Traduction personnelle.
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Littérature européenne
Contrairement à l’abondance des publications en langue anglaise, la littérature traitant des liens
entre surdité et origine ethnique en Europe continentale est réduite et même quasi inexistante en
langue franc¸aise8.
Lors d’un congrès organisé, en 2005, par des professionnels de la surdité sur le thème de
« l’éducation des enfants sourds dans un contexte multiculturel »9, plusieurs recherches théoriques
et des enquêtes empiriques menées dans des pays européens ont été présentées, mais le cas de
la France n’y a pas été traité10. Ainsi, force est de constater que la situation franc¸aise vis-à-vis
de questions telles que « Comment accueillir à l’école des enfants sourds dont la famille a une
langue et des pratiques socioculturelles différentes du pays de migration ? Comment favoriser les
apprentissages à l’école et le développement personnel et social des enfants et futurs adultes ? »
(Haus, 2005, p. 23) reste mal connue.
En France, seules quelques publications disparates sont à relever. Dans la presse spécialisée
sur la surdité, on trouve quelques articles de professionnels de la surdité sur ce thème, mais
datant des années 1980 (dont Viguier, 1986). D’autres travaux plus récents et fondés sur de
véritables enquêtes développent une comparaison entre l’enfant sourd et l’enfant migrant dans
une perspective pédagogique (Boulin, 2001) et une analyse, en situation d’immigration, d’un autre
handicap que la surdité (Acherar et al., 2005). Malgré la rareté des travaux franc¸ais existants, une
thèse similaire à celle développée dans les pays anglo-saxons est ainsi énoncée :
« On sait [. . .] que la situation d’immigration est déjà génératrice de marginalisation et
d’exclusion, la situation de handicap en est une autre, donc ces familles devraient être dans
une situation encore plus difﬁcile que les familles franc¸aises » (Acherar et al., 2005, p. 85).
Ainsi, on retrouve le constat d’un double stigmate et certains auteurs insistent sur les difficultés
induites, en particulier sur deux thématiques. La première renvoie à la rééducation orthophonique
qui est vue comme centrale dans le parcours des personnes déficientes auditives :
« La difﬁculté supplémentaire à laquelle se heurte l’enfant sourd de parents immigrés : la
rééducation se fait en franc¸ais et non pas dans la langue de la communauté familiale »
(Viguier, 1986, p. 33).
La seconde a trait à l’accès à l’éducation et aux difficultés d’apprentissage :
« Cela fait référence à ce qui se produit chez les enfants sourds et chez les jeunes qui vivent
dans des familles où la langue parlée chez eux (et souvent leur culture) diffère de la langue
8 Deux explications peuvent justifier l’existence de nombreux travaux croisant surdité et immigration dans les pays
anglo-saxons et leur rareté ailleurs, notamment en France. La première tient à la constitution du champ des Deaf studies
qui n’est pas clairement identifié en France. La seconde a trait à l’usage différencié qui est fait des catégories ethniques :
très utilisées dans les pays anglo-saxons, elles sont jugées discriminatoires en France, où seule la distinction entre le
national et l’étranger (sur la base d’un critère juridique) est pertinente.
9 Il s’agit du 19e congrès de la Fédération européenne des associations de professeurs de déficients auditifs (FEAPDA)
qui s’est tenu en octobre 2005 à Genève (Suisse). Seules deux revues spécialisées suisses ont proposé un rapide compte-
rendu des interventions (Journal des sourds et Sourd aujourd’hui). En outre, les communications ont été mises en ligne
sur le site suivant : http://feapda.org.
10 En effet, la FEAPDA regroupe des associations de professionnels de la surdité de plusieurs pays européens : Belgique,
Hollande, Danemark, Suède, Suisse, Allemagne et Royaume-Uni. La France n’en faisant pas partie, elle n’était pas
représentée lors de ce congrès.
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du pays – et de l’école – où ils sont scolarisés. Cela crée des difﬁcultés supplémentaires non
négligeables pour les enfants sourds et bien sûr pour leurs professeurs » (Simpson, 2005,
p. 3)11.
Positionnement de la recherche par rapport à la littérature existante
Nous avons construit notre objet de recherche en regard avec la littérature déjà produite sur le
sujet. Selon cette dernière, les enfants déficients auditifs en situation d’immigration subissent un
double handicap : celui qui provient de la surdité et celui qui naît de la situation d’immigration.
Nous avons donc cherché à mesurer la pertinence de cette explication dans le cadre d’un éta-
blissement scolaire spécialisé franc¸ais. Qu’en est-il de cette possible « double stigmatisation » ?
Doit-elle être nuancée dans les cas étudiés ?
Pour répondre à cette question, nous nous sommes intéressés aux effets du handicap et de
l’origine sur l’intégration de ces jeunes, afin de voir si ces deux effets sont additifs – créant une
stigmatisation accrue – ou soustractifs – engendrant un amoindrissement de la stigmatisation.
L’intégration de ces jeunes peut être abordée selon trois volets : l’intégration au sein de leur
famille, à l’école ou dans la société en général.
Concernant l’intégration familiale des jeunes, elle est susceptible d’être délicate, dans la mesure
où 95 % des enfants sourds ou malentendants ont des parents entendants : l’étrangeté du handicap
existe au sein des familles12. Concernant l’intégration scolaire, si l’école est une institution incon-
tournable et par certains aspects uniformisatrice (De Queiroz, 2001), elle pose le problème de la
prise en compte des spécificités culturelle et/ou linguistique des élèves : elles peuvent être liées aux
diverses origines ethniques des élèves (Abdallah-Pretceille et Porcher, 1996) ou à leur handicap13.
Au sein de la société en général et dans l’opinion publique, le stigmate de l’« étrangeté » peut
renforcer celui du handicap. On voit bien que cette « spécificité » des enfants sourds et malen-
tendants en situation d’immigration est double : elle peut s’affirmer par rapport aux autres sourds
et malentendants ou par rapport aux enfants non handicapés et ne connaissant pas de « situation
d’immigration »14.
Nous insisterons davantage sur l’intégration scolaire et sociale de ces jeunes, compte tenu de
notre terrain d’enquête et de notre ancrage disciplinaire en sociologie de l’éducation. Il s’agira
de comprendre quelles sont les représentations du handicap et de la situation d’immigration chez
l’ensemble des acteurs du système scolaire – élèves, parents d’élèves et professeurs – et de voir en
quoi elles peuvent influencer l’intégration de ces jeunes : le fait d’avoir une double appartenance
engendre-t-elle une forte stigmatisation ou permet-elle, dans certains cas, une intégration plus
aisée au sein de l’école et de la société franc¸aise pour ces jeunes déficients auditifs issus de
l’immigration ?
11 Traduction personnelle.
12 On peut lire dans ce qui est une des rares autobiographies d’un sourd : « J’étais moi-même [. . .] ce que sont la plupart
des sourds : des étrangers dans leur propre famille », puisque ses parents ne communiquaient que très peu avec lui (Pelletier
et Delaporte (2002). Moi, Armand, né sourd et muet. . . Paris: Plon, p. 57).
13 La question de la place des enfants handicapés à l’école est aujourd’hui très vive. Schématiquement, on peut dire
qu’on est passé du modèle du spécialisé à celui de l’intégration, puis de l’inclusion (Plaisance, 2008).
14 Les deux points de vue peuvent être adoptés par les chercheurs : certains auteurs soulignent en premier la difficulté
qu’il peut y avoir à être immigré quand on est sourd (Viguier, 1986) ; d’autres insistent davantage sur les problèmes
suscités par l’immigration (Nicod, 2006).
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Méthodologie de l’enquête
Il était nécessaire de trouver un terrain sur lequel le croisement entre les variables enfance,
surdité et immigration était possible.
Justiﬁcation du choix du terrain d’enquête
Nous avons opté pour un établissement scolaire spécialisé pour jeunes sourds et
malentendants15.
D’un point de vue pratique, l’entrée dans un tel établissement permet d’avoir accès à l’ensemble
de la population scolaire – niveau collège et lycée – et en particulier aux élèves qui connaissent
une situation d’immigration. Ainsi, la population étudiée dont le profil est précis se trouve bien
circonscrite.
D’un point de vue plus théorique, une étude en milieu scolaire paraît indiquée : bon nombre
de questions au sujet des enfants sourds et malentendants en situation d’immigration ont trait
aux modalités de leur éducation. Ont-ils des problèmes spécifiques et si oui, comment y remé-
dier ? Dans la mesure où un seul établissement a été accessible, il a fallu composer avec les
caractéristiques de ce terrain d’enquête.
Présentation des principales caractéristiques du terrain d’enquête
Pour une présentation générale, on peut dire qu’il s’agit de l’un des deux grands instituts
spécialisés à Paris : il accueille environ 100 élèves atteints de surdité du collège au lycée, auxquels
on propose un enseignement adapté (utilisant le langage parlé complété permettant de faciliter la
lecture labiale, le franc¸ais signé ou la langue des signes), ainsi qu’un accompagnement pour la
rééducation orthophonique.
Il a deux spécificités principales. La première renvoie au fait que c’est un établissement laïc
privé, géré par une association loi 1901, et sous contrat avec le ministère de l’Éducation Nationale.
La scolarité est donc payante, ce qui implique une sélection des familles sur un critère d’ordre
financier et favorise les milieux relativement aisés16. L’accueil d’enfants déficients auditifs de
la sixième à la terminale générale constitue la seconde caractéristique. En effet, il est très rare
en France qu’un institut offre un tel cursus scolaire aux jeunes sourds et malentendants pouvant
déboucher sur l’obtention du baccalauréat général17. Cela a pour conséquence une sélection des
élèves sur le plan scolaire, qui a lieu à l’entrée en sixième et après la troisième. Ainsi, ce terrain
présente un biais à la fois social et scolaire mais cela ne constitue pas un obstacle en soi. Du
point de vue des analyses, cela implique de toujours faire référence au contexte de l’enquête et
15 Plusieurs établissements ont été sollicités. En dépit des précautions prises et de démarches répétées, seul un établis-
sement a accepté de participer à la recherche.
16 Les frais de scolarité s’élèvent à environ 5000 euros par an. Cependant, les parents peuvent bénéficier des compléments
de l’allocation d’éducation, conformément à la loi d’orientation de 1975 en faveur des personnes handicapées et au code
de la sécurité sociale et plus récemment à la loi pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté
des personnes handicapées du 11 février 2005. Cela élargit donc le spectre social des familles pouvant scolariser leur
enfant dans cet établissement.
17 Il faut préciser que les baccalauréats S et ES sont préparés en deux ans (« préterminale » et terminale). Selon les
statistiques fournies le taux de réussite entre 2000 et 2007 est de 76 %. À titre d’exemple, en juin 2007, sur les sept élèves
qui se sont présentés, six ont été rec¸us. La plupart de ces bacheliers ont poursuivi des études supérieures, notamment à
l’université.
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d’en préciser la portée : il est difficile de dire quelles auraient été les données recueillies au sein
d’un établissement autre, dans lequel la population scolaire aurait été majoritairement issue de
milieux sociaux plus modestes. D’un point de vue pratique, le profil des élèves a plutôt constitué
une aide : leur relative maîtrise du franc¸ais oral et écrit a facilité nos échanges18.
Une fois les caractéristiques du terrain spécifiées, nous devons préciser les modalités de
construction de notre corpus de données.
Présentation de la méthode d’enquête et de l’échantillon
La démarche qualitative de notre recherche doit être soulignée. Elle se traduit par l’ancrage
sur un même terrain pour la quasi-totalité de la recherche19 et le choix d’une technique d’enquête
appartenant aux méthodes qualitatives : l’entretien semi-directif20. Ainsi, notre corpus de données
se compose de 11 entretiens : trois entretiens ont été réalisés avec des enfants (ENF), deux avec
des parents (PAR) et six avec des professeurs (PRO) (Tableaux 1–3)21. Le traitement des données
ainsi recueillies a reposé sur une analyse qualitative de contenu, à la fois thématique et énonciative.
La prise en compte de l’environnement social par l’élargissement de l’échantillon aux parents
des enfants, ainsi qu’à leurs enseignants, permet par la multiplication des regards de donner une
image la plus proche possible de la situation des jeunes enquêtés. Cependant, le nombre restreint
de personnes interrogées au total22 nous invite à une réflexion sur la généralisation des analyses
menées : nous avons réalisé une étude de cas, sans viser une quelconque représentativité. La
production de données quantifiées paraît, de toute fac¸on, difficile, compte tenu de la taille réduite
de la population étudiée – qui ne représente qu’une minorité au sein de la population sourde,
elle-même numériquement minoritaire dans l’ensemble de la société.
Résultats
La « double stigmatisation » : une thèse à nuancer dans le cas observé
Un constat : l’absence d’étiquetage des jeunes enquêtés par leurs professeurs et leurs
camarades
Confronter la thèse d’une « double stigmatisation » des enfants sourds et malentendants en
situation d’immigration aux données de terrain revient à poser la question de l’identification de
18 Dans la mesure où la plupart des élèves oralisent (signant éventuellement en même temps), les entretiens ont pu être
menés de fac¸on relativement autonome, sans l’aide d’un interprète ou d’un membre de l’équipe éducative.
19 Tous les enquêtés sont élèves, parents d’élèves ou professeurs dans l’établissement parisien étudié, à l’exception d’un
des enfants (ENF3) qui a suivi sa scolarité dans un autre établissement spécialisé en banlieue parisienne.
20 La technique de l’entretien semi-directif est apparue la plus indiquée. On respecte alors l’ordre discursif de l’enquêté
(contrairement aux entretiens comme « quasi-questionnaires ») mais l’on cadre la discussion autour de grands thèmes
(contrairement aux entretiens non directifs ou « ethnographiques »). Précisons que trois grilles d’entretien, destinées à
chaque type d’interlocuteurs (enfants, parents et professeurs), ont été mises au point.
21 Le recrutement des enfants, puis des parents et des professeurs (par demande écrite), a fonctionné selon le principe
de l’arborescence : les mères de deux des trois enfants rencontrés ont accepté de participer également à la recherche, tout
comme six de leurs professeurs. Les caractéristiques de tous les enquêtés sont présentées dans les Tableaux 1–3 auquel il
faut se référer à chaque citation d’entretien.
22 Deux raisons expliquent la taille de cet échantillon : premièrement, l’établissement étudié est une petite structure
qui ne compte que 100 élèves et parmi eux seuls 5 à 10 % sont « en situation d’immigration » (d’après le recoupement
des informations obtenues) ; deuxièmement, des difficultés de recrutement, notamment auprès des élèves et des parents
d’élèves, se sont posées.
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Tableau 1
Description biographique des enquêtés par entretien : présentation des enfants (ENF) enquêtés.
Nom codé Sexe Âge Degré de surdité Origine familiale Origine sociale
ENF1 Masculin 13 ans Sourd profond Né en métropole de
parents originaires de
Nouvelle-Calédonie
Issu d’un milieu
social favorisé
ENF2 Masculin 15 ans Malentendant Né en France de
parents originaires du
Portugal
Issu d’un milieu
social modeste
ENF3 Féminin 21 ans Devenue sourde Née en France de
parents originaires de
Tunisie
Issue d’une famille de
milieu modeste
Tableau 2
Présentation des parents (PAR) enquêtés.
Nom codé Sexe Âge Degré de surdité Situation fami-
liale/professionnelle
Parcours migratoire
PAR1 Féminin La quarantaine Toute la famille
est entendante,
mis à part ENF1 et
son frère aîné
Mariée/femme au
foyer
Originaire de
Nouvelle-Calédonie et
venue en métropole
en 1989
PAR2 Féminin La cinquantaine Toute la famille
est entendante,
mis à part ENF2
Mariée/femme au
foyer
Originaire du Portugal
et venue en France en
1969
Tableau 3
Présentation des professeurs (PRO) enquêtés.
Nom codé Sexe Âge Degré de surdité Matière enseignée Ancienneté dans
l’établissement (années)
PRO1 Féminin La cinquantaine Entendante Franc¸ais 29 ans
PRO2 Masculin La quarantaine Entendant Physique-chimie 18 ans
PRO3 Féminin La trentaine Entendante Histoire-géographie 7 ans
PRO4 Masculin La trentaine Malentendant Technologie 7 ans
PRO5 Féminin La quarantaine Entendante Franc¸ais 7 ans
PRO6 Féminin Entre 25 et 30 ans Entendante Langues (anglais,
espagnol)
1 an
ces élèves en situation d’immigration par leurs proches – parents, camarades et professeurs. Dans
le cadre scolaire, il s’agit donc de savoir si les jeunes enquêtés sont identifiés comme « déviants »23
(comme on peut le penser en première analyse) par leurs professeurs et par leurs camarades et
s’ils font l’objet d’une mise à l’écart et d’un « étiquetage ».
L’étude de la parole des enquêtés – principalement, ici, élèves et professeurs – met en évidence
un décalage entre l’idée d’une « double stigmatisation » à laquelle ils semblent d’abord adhérer et
23 Rappelons que la déviance signifie la transgression des normes sociales, c’est-à-dire des règles de conduite en société.
À ce titre, la surdité comme l’immigration peuvent passer pour des phénomènes deviants : l’un vis-à-vis de la norme
« entendante », l’autre vis-à-vis de la norme « nationale ».
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l’absence d’étiquetage que l’on constate dans les faits. Cette thèse ne résisterait donc pas à l’étude
des cas concrets.
Dans le discours des professeurs, on peut distinguer deux phases. Dans un premier temps, les
professeurs interrogés souscrivent a priori à la thèse de la « double stigmatisation ». Plusieurs
types d’expressions sont caractéristiques. Certaines témoignent de la complexité de la situation :
• PRO2 : « c¸a complique tout », « c¸a complique franchement euh. . . les choses », « c¸a doit pas
faciliter les choses » ;
• PRO4 : « c’est pas toujours facile » ;
• PRO5 : « c’est d’autant plus difﬁcile », « c¸a doit pas être facile quand même ».
D’autres insistent davantage sur l’ajout de difficultés :
• PRO2 : « c’est un élément perturbateur supplémentaire » ;
• PRO5 : « c¸a rajoute une difﬁculté supplémentaire », « signale ce handicap supplémentaire ».
Cela témoigne-t-il d’une réelle adéquation entre la thèse développée par la littérature et les
données de notre enquête ? En fait, on peut penser que cette acceptation de la thèse communément
admise provient d’un effet induit par l’objet de recherche : leur posant d’emblée la question de ce
qu’ils ont à dire sur le thème des « enfants sourds et malentendants en situation d’immigration »,
ils livrent un discours convenu. Dans un second temps, intervient la remise en cause ou du moins
l’atténuation de cette thèse, lorsque les enquêtés sont invités à réfléchir sur des cas concrets. Leurs
jugements sont alors plus personnels et impliqués, apportant des nuances quant aux spécificités
supposées des enfants sourds et malentendants en situation d’immigration.
Ainsi, l’évolution des prises de position des professeurs prouve que la catégorie des « élèves
sourds et malentendants en situation d’immigration » n’est pas intégrée à leur raisonnement, ni
utilisée en pratique. Ils n’ont visiblement jamais été amenés à réfléchir auparavant aux implications
de l’origine sur le parcours scolaire de ces enfants24 :
• PRO4 : « Ben, ce que j’ai à ajouter c’est que c’est la première fois que. . . que je parle avec
une personne sur un thème tel que. . . la surdité pour les personnes d’origine étrangère. J’ai
jamais eu. . . [. . .] Et en fait c’est vrai que c’est très très intéressant, parce que c¸a. . . c¸a me fait
prendre du recul par rapport à c¸a [. . .] »
• PRO6 : « C¸a je connaissais pas ce. . . ce thème particulier. . . Mais c¸a doit concerner certains
élèves d’ici. . . »
De la même manière, entre élèves sourds et malentendants, aucun étiquetage ne s’effectue
selon le critère de l’origine :
• PRO2 : « Il ne se crée pas de « caste » sur le faciès ou sur. . . sur l’origine ou. . . Non pas
tellement, pas tellement et oui, y a de bonnes petites copines juives et musulmanes. Je crois
que la surdité est leur problème principal ﬁnalement et prime sur les choses. . . »
24 Le mode de fonctionnement et de recrutement de l’établissement étudié, et par là même le profil de la population
scolaire, explique en partie pourquoi la thématique des origines paraît nouvelle : ni les élèves, ni les professeurs n’y sont
particulièrement sensibilisés.
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D’autres critères entrent, cependant, en ligne de compte – le degré de surdité et le mode de
communication notamment :
• PRO2 : « J’ai pas tellement entendu d’autres problèmes de cet ordre là. Non, c’est. . . si, y aura
plutôt des différences en fonction du degré de surdité : ils vont se fréquenter ou se rejeter plutôt
par rapport à c¸a ; celui qui va bien entendre ou qui va bien parler ou pas. . . Bon ».
• PRO4 : « S’ils s’aiment, ils vont s’aimer, mais. . . enﬁn, c’est. . . et sinon, quand ils se haïssent,
c’est souvent sur le plan communication, les sourds gestuels qui se moquent des oralistes, des
implantés et tout. . . Souvent, c’est sur des problèmes de ce genre ».
Quelles pistes d’explication peut-on alors proposer pour comprendre le fait que les élèves
sourds et malentendants en situation d’immigration ne soient pas « étiquetés » comme tels par
leurs professeurs ou par leurs pairs ?
Une explication possible : la surdité en partage et des difﬁcultés scolaires et linguistiques
communes aux élèves
Tous les élèves de l’établissement scolaire partagent le même handicap – la surdité – et les
mêmes problèmes de maîtrise du franc¸ais inhérents25. Cela rend difficile le repérage des élèves
sourds et malentendants qui sont en situation d’immigration par les professeurs et par leurs
camarades.
Les professeurs, à partir de l’étude de cas concrets, affirment ne pas détecter chez ces enfants de
difficultés scolaires autres que celles de l’ensemble des élèves sourds et malentendants. En classe,
les problèmes d’apprentissage sont communs à tous, à quelques variations d’intensité près :
• PRO4 : « Ben, vu que j’ai des élèves qui sont d’ici et qui ont d’énormes difﬁcultés de. . .
d’apprentissage et tout c¸a. . . euh. . . je les assimile comme des. . . comme des élèves qui ont des
problèmes et qui sont de France, en fait. Je fais pas de différence par rapport à c¸a ».
• PRO2 : « Non, non, y a les difﬁcultés habituelles, plus ou moins accentuées [. . .] tous les élèves
posent des problèmes particuliers. Voilà, c’est plutôt c¸a qu’il faut dire, donc pas tellement
plus. . . Enﬁn, quand même jusqu’à une certaine limite ».
• PRO3 : « Je vois pas trop ﬁnalement de différences, si ce n’est qu’il lui manque des bases
peut-être plus qu’à d’autres »
Cela invalide donc l’idée d’une double difﬁculté (Viguier, 1986, p. 34) des élèves sourds et
malentendants en situation d’immigration à l’école. Certains professeurs sont même amenés à faire
une comparaison : l’identification et l’éventuel étiquetage des élèves en situation d’immigration
sont sans doute plus compliqués que ce qui se passe chez les entendants (Pierrot, 2002) :
• PRO2 : « Mais c’est pas si évident que c¸a parce qu’en milieu entendant, c¸a se repèrerait plus
facilement, un gamin qui est paumé en France, parce qu’il a pas la langue ou difﬁcilement,
mais eux, avec les sourds, le franc¸ais, c’est un peu pareil [. . .] Je sais pas, c¸a saute pas aux
yeux, on est habitué à avoir des élèves qui parlent pas franc¸ais ou qui connaissent pas un mot
de franc¸ais, quelle que soit leur origine ».
25 En pédagogie, Danielle Bouvet (1989) pose la question de la nécessité d’une éducation bilingue (apprentissages
effectués conjointement en franc¸ais et en langue des signes franc¸aise) pour résoudre les difficultés d’apprentissage du
franc¸ais chez les enfants sourds et malentendants.
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De la même manière, la surdité prime dans la construction des relations entre pairs. En classe,
tous les élèves font face aux mêmes difficultés et cherchent souvent un moyen de les résoudre
ensemble. D’après PRO1, cela semble les rapprocher, au-delà de leurs origines diverses : « y a
vraiment je crois une solidarité entre sourds [. . .] Alors je crois que. . . moi, moi je trouve que. . .
que en tout cas au point de vue des origines, cela a peut-être moins d’importance. . . ». ENF2
prend un exemple et explique l’aide dont il peut bénéficier pendant qu’il fait ses devoirs (en
étude, par exemple, avec ses camarades) : « Quand j’ai pas compris la consigne, par exemple, je
le demande, dis STP. . . et après je fais tout seul ».
Ainsi, si les professeurs n’étiquettent pas ces enfants comme étant « en situation
d’immigration », leurs camarades n’ont pas non plus cette démarche. Cela s’explique princi-
palement par un repérage difficile de ces enfants en particulier : ils sont avant tout sourds et
malentendants et désignés comme tels.
Une conséquence : la méconnaissance du parcours migratoire des familles des élèves
Si la caractéristique principale des jeunes enquêtés réside dans leur surdité, peu d’information
circule sur leurs origines.
Concernant les professeurs, on constate qu’ils n’ont que peu de renseignements sur le parcours
migratoire des familles, bien qu’ils puissent y avoir accès. Les modalités de repérage des enfants en
situation d’immigration varient. L’un des professeurs (PRO3), lui-même malentendant, explique
que c’est en étant ouvert au dialogue avec les élèves que la question des origines peut être abordée :
• PRO3 : « Ah, je parle beaucoup avec eux [. . .] Oui, c’est par discussion euh. . . par. . . par
l’attitude des fois : quand ils sont au début de l’année, et qu’ils arrivent d’ailleurs, ils sont très
en général méﬁants, très réservés. Ben je vais les voir, je discute avec eux, je les mets à l’aise,
j’essaie de les intégrer avec les autres ».
D’autres professeurs se fondent sur les quelques données administratives dont ils disposent,
par le biais des dossiers scolaires qui mentionnent certains éléments ; cependant, la manière
de présenter les choses laisse sous-entendre que la consultation de tels dossiers est loin d’être
systématique :
• PRO2 : « Ah oui, oui, oui. Parce qu’on a un dossier à chaque fois, on s’intéresse un petit peu
hein ! Ou alors, s’ils ont été dans le primaire avant, les écoles ont fait des réunions donc on a
un suivi, on nous les signale ».
• PRO5 : « Ben, on vous l’a dit. On a eu un dossier. . . on a un dossier d’entrée et on a le droit
de les consulter. Donc ils peuvent. . . les parents vous le signalent de toute fac¸on ».
Cependant, certains professeurs, de par leur parcours personnel et/ou professionnel, sont plus
sensibles que d’autres à la question de l’origine de leurs élèves. Il en découle une identification
précise des enfants en situation d’immigration et la recherche d’informations à ce sujet. Cela est
le cas de PRO1, elle-même fille d’immigrés, qui utilise des indices tels que les noms de famille
des élèves ou encore leurs réactions en cours :
• PRO1 : « Alors en général, les noms hein, les noms évidemment. Moi, je. . . bon, c’est peut-être
un peu déformé (rires), mais moi c¸a, je fais attention au nom des gens, parce que c¸a m’intéresse
les origines des gens [. . .] Alors, donc, je suis sensibilisée à c¸a de par ma propre histoire. . .
Alors, les noms bien évidemment, mais, dans mes cours, quand je fais par exemple, je sais pas
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moi. . . le xvie siècle avec les guerres de religion ou. . . [. . .] Eux aussi ils sont sensibilisés au
mépris de l’autre et à la tolérance hein ».
Entre camarades de classe, le même problème d’accès à l’information se pose. En effet, les
jeunes enquêtés ne semblent pas afficher leurs origines familiales auprès de leurs camarades.
À la question de savoir de quelles origines sont leurs meilleurs amis, certains disent l’ignorer,
segmentant vie familiale et vie amicale, d’autres donnent des exemples, forgeant des catégories
atypiques, confondant nationalité et religion :
• ENF3 : « [. . .] Je sais pas, j’ai pas posé de questions sur mes amis, c’est tout. . . On parle
d’ordre général, mais on parle pas. . . on parle pas des familles ».
• ENF2 : « C¸a dépend. . . C¸a dépend, il y a des Italiens. . .Franc¸ais, Italiens. . . [. . .] Oui,
Italiens. . . Musulmans. . . Mais il y a beaucoup de Franc¸ais ».
Dans ces conditions, il est impossible de coller une quelconque étiquette aux enfants sourds et
malentendants en situation d’immigration.
Ainsi, les données de terrain conduisent à un résultat contre-intuitif : les jeunes enquêtés ne
seraient pas victimes de « double stigmatisation ». Cela nous pousse à avancer une hypothèse
alternative : le handicap, ici la surdité, pourrait au contraire être converti en facteur de mobilisation
autour de l’enfant en situation d’immigration. Afin de rendre compte du degré de pertinence de
cette nouvelle hypothèse, il nous faut changer de paradigme théorique, passant de la sociologie
interactionniste de la déviance à la sociologie politique26, et aussi de point de vue : nous nous
centrerons désormais sur les entretiens réalisés avec les parents d’enfants sourds et malentendants
en situation d’immigration et avec leurs professeurs.
Formulation d’une hypothèse alternative : la surdité comme facteur de mobilisation de
ressources ?
La mobilisation des ressources et des compétences de chacun est un thème important lorsque
l’on parle du handicap et de sa prise en charge (Plaisance et Lesain-Delabarre, 2003)27. En quoi le
cas particulier des enfants sourds et malentendants en situation d’immigration est-il intéressant de
ce point de vue ?
Si l’on suit certains auteurs francophones, l’intégration au réseau familial et/ou communautaire
peut être profitable pour les jeunes enquêtés. Cela dépend notamment des représentations du
handicap qui prévalent dans les sociétés d’origine (Sohn, 2004) : selon les cas, la solidarité née de
la situation d’immigration peut être renforcée ou atténuée par la présence d’un enfant handicapé.
Au sujet des familles d’origine maghrébine vivant en France et ayant un enfant handicapé
mental, certains auteurs affirment l’existence d’un « réel soutien de la communauté d’origine »
(Acherar et al., 2005, p. 85) qui aurait deux conséquences. D’une part, il faciliterait la vie quo-
tidienne : le poids que représente la prise en charge d’un enfant déficient auditif serait amoindri.
26 Au sein de la sociologie politique, la théorie de la mobilisation des ressources occupe une place importante. Elle a pu
être utilisée comme cadre de référence pour traiter des actions collectives ou de la question de la mobilisation des réseaux
(Offerlé, 1994 ; Lenoir, 2003).
27 Les auteurs expliquent la diversité de ces ressources qui peuvent être externes – les professionnels ou les associations –
ou internes à la famille.
D. Bedoin / ALTER, European Journal of Disability Research 2 (2008) 292–311 305
D’autre part, il rendrait l’intégration à la société d’accueil plus aisée, en offrant des perspec-
tives d’avenir. Un professeur mentionne également ce point au sujet d’un élève sourd d’origine
asiatique :
• PRO2 : « Et puis, non, j’étais en train de penser à cet élève asiatique, dont les parents ont
un restaurant, ce gamin là, s’il rate ses études, toute la famille là a des boîtes d’ordinateur,
c’est vraiment les Chinois du 13e, caricature, le restaurant, tout c¸a. Il aura du travail ce
gamin. . . Dans ce cas là, la culture, elle lui apporte du soutien. . . [. . .] C¸a c¸a peut jouer, c¸a
joue certainement dans quelques familles, c¸a c’est certain. Et à part c¸a. . . (réﬂéchit) Mais bon
à la limite c’est peut-être vrai chez les entendants, mais quand même y a le handicap en plus,
donc ils sont plus protégés quand même au niveau familial ».
Cela amène à penser qu’être sourd et malentendant en situation d’immigration n’engendre pas
nécessairement une double stigmatisation mais peut au contraire apporter des ressources concrètes
aux jeunes enquêtés.
Aux origines du processus d’immigration : les structures d’accueil comme ressources
D’après nos données de terrain, ce sont davantage les ressources mises à disposition par la
communauté sourde que celles fournies par la communauté d’origine qui sont déterminantes
pour les jeunes enquêtés. Notre raisonnement se déroule en deux temps : il s’agit de voir en quoi
l’appartenance au groupe de pairs sourds peut engendrer le processus d’immigration, puis faciliter
l’intégration dans le pays d’accueil.
En étudiant le parcours migratoire des familles, il apparaît que la découverte de la surdité de
l’enfant a pu motiver les familles à émigrer pour deux raisons principales.
La première raison tient aux caractéristiques de la société d’origine : la vision du handicap et
la représentation de l’enfant handicapé diffèrent selon les cultures et les religions. Les travaux sur
la surdité dans un contexte multiculturel témoignent du regard plus ou moins bienveillant qui est
porté sur elle selon les sociétés :
« Il faut savoir que le regard porté sur la surdité diffère selon les cultures [. . .] Dans un
contexte musulman, la surdité ne doit pas être visible, d’où un refus que l’enfant porte ses
appareils ou signe en public, par exemple. Au Vietnam, au contraire, le sourd est accepté
comme tel sans problème [. . .] » (Nicod, 2006, p. 13).
Selon les cas, la culture du pays peut donc constituer une ressource ou une contrainte pour les
enfants sourds et malentendants. Plusieurs enquêtés ont témoigné des représentations diverses du
handicap, mais seuls les contextes défavorables aux sourds ont été évoqués :
• PAR1 expose la situation en Nouvelle-Calédonie, où la surdité apparaît comme tabou :
« Justement un enfant sourd ou dès qu’on a un enfant sourd, on le montre pas. Faut pas
montrer [. . .] Quand, je sais pas, là-bas on disait : “ben oui il entend pas”. C’est vrai qu’au
départ, on avait un peu honte de dire qu’il est sourd. On dit : “il entend pas”, il entend pas
alors, c’est tout. . . Ici tous nos amis, après quand on est arrivé à Paris, tous nos amis nous
disaient. . . nos amis ou des ex-Calédoniens qui étaient aussi en poste là-bas et qu’on a connus
là-bas, ils disaient : « Mais c’est incroyable. . . c’est bien que vous vous cachiez pas, que votre
enfant il a un handicap ». Moi, je vois pas l’intérêt, il est sourd, il est sourd »
• PRO5 relate l’expérience d’un enfant originaire de la Guadeloupe : « Dans les pays étrangers,
les sourds ne sont pas très. . . c’était pas un étranger, mais on avait un élève guadeloupéen, une
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année, et il m’expliquait que là-bas, ils étaient traités comme des. . . pourtant c’est la France
hein. . . comme des cas psychiatriques et aucune rééducation prévue ».
La seconde raison renvoie aux caractéristiques de la société d’accueil, notamment en termes
d’offre éducative. En effet, la présence d’un enfant sourd dans une famille implique de trouver des
structures adéquates accueillant des enfants atteints de surdité et elles n’existent pas toujours ou
sont en nombre insuffisant. Certains auteurs anglo-saxons expliquent ainsi la venue aux États-Unis
de familles d’origine étrangère, notamment hispaniques :
« Many of the families left their countries of origin (usually Puerto Rico or Mexico) either
when they suspected a hearing loss or after hearing loss was conﬁrmed, believing that the
opportunities, resources, and services for deaf children were superior in the United States
and that children would face less discrimination there than at home » (Steinberg et al., 2003
p. 294).
De la même manière, la France métropolitaine attire un certain nombre de familles avec un
enfant sourd issues de pays géographiquement ou culturellement proches et qui ne trouvent pas de
solutions ailleurs. Le cas de ENF1 qui vient de Nouvelle-Calédonie, et appartient à la communauté
kanak, est typique, mais les professeurs relatent aussi d’autres situations :
• PAR1 : « Y a pas déjà de structures là-bas pour les sourds et nous on est parti quoi, on est parti
parce que déjà pour notre 1er, c’était. . .pour nous, c’était pas possible déjà, pas possible de
le laisser avec nous tout le temps, il faut qu’il soit scolarisé comme tous les autres enfants. Et
chez nous y a pas, c¸a existe pas les structures pour les sourds, ou même pour un autre handicap
quoi, parce que c’est un petit pays. . . »
• PRO4 : « Et puis, y a quand même, en effet, pas mal de demandes d’enfants étrangers qui
veulent venir [ici] parce qu’ils n’ont pas de structures adaptées dans leur propre pays. C¸a c¸a
nous arrive, surtout d’Afrique, des pays francophones africains ».
La migration permet donc la rencontre avec des pairs sourds et malentendants au sein de
structures d’accueil. Ces structures constituent pour les jeunes enquêtés des ressources concrètes
favorisant leur scolarisation et leur épanouissement.
Mobilisation de ces ressources autour de l’enfant : le rôle des parents et des professeurs
Il s’agit maintenant d’essayer de comprendre pourquoi, une fois en France, les familles enquê-
tées semblent bénéficier d’une intégration facilitée au sein de la société d’accueil. Compte tenu de
notre terrain et de notre questionnement, nous centrerons notre analyse sur l’intégration scolaire
des jeunes enquêtés et sur la mise à leur disposition d’importantes ressources éducatives. Deux
niveaux d’analyse doivent être distingués, comme le propose Ahsène Zehraoui (1996) :
« [. . .] dans le cadre des processus de socialisation de l’individu, au sein des sociétés
modernes, les deux institutions scolaire et familiale interviennent de fac¸on complémen-
taire ». (Zehraoui, 1996, p. 252)
Nous soulignerons, d’abord, la mobilisation des parents autour du travail scolaire de leurs
enfants, puis la mobilisation du personnel éducatif autour des élèves en difficulté.
Le rapport à l’école des parents d’enfants sourds et malentendants en situation d’immigration
est double. En tant que parents d’enfants handicapés, la lutte pour une scolarisation de leur enfant
dans de bonnes conditions est à la fois une nécessité et une contrainte (Garel et Lesain-Delabarre,
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1999). En tant que parents en situation d’immigration, le parcours scolaire de leur enfant est
souvent vu comme l’aboutissement de leur propre parcours migratoire, notamment en cas de
réussite (Zeroulou, 1988).
Les parents interrogés ont toutes les raisons de s’impliquer dans la scolarité de leur enfant. Cela
se traduit par la formulation de fortes attentes vis-à-vis de l’école, même si elles ne sont pas toujours
comblées : ils s’en remettent à l’institution dans laquelle ils fondent tous leurs espoirs (PRO1)
et mettent toute leur conﬁance (PRO3). Parallèlement, on observe également une mobilisation
effective de ces parents : la plupart d’entre eux portent une attention accrue aux réussites mais
aussi aux difficultés de leur enfant à l’école. L’un des professeurs l’explique ainsi :
• PRO2 : « Moi, je trouve qu’ils sont plus vigilants souvent vis-à-vis de leurs enfants. Ben c¸a
fait partie du parcours de l’intégration : ils arrivent en France, ils paient une école, donc il
leur faut. . . il leur faut toutes les informations, ils ont du mal à aider leur gamin, donc aller
voir les profs, c¸a peut donner des clés, voilà, pour les aider un peu plus. Donc. . . c’est très
général ce que je dis, on trouvera toujours des parents qui s’en ﬁchent et des parents. . . mais,
globalement, j’ai l’impression qu’ils sont un peu plus motivés, oui ».
La mobilisation du personnel éducatif est aussi à souligner. En effet, l’encadrement proposé
par l’établissement se veut adapté au public d’enfants sourds et malentendants, comme l’affirme
PRO1 : « Oui, bien sûr, c’est vraiment une école spéciﬁque mais à l’écoute quand même de leurs
problèmes et puis on va à leur rythme. . . ». L’organisation des classes en petits effectifs rend
possible la mise en place de plusieurs ressources pédagogiques favorisant les apprentissages28. Il
s’agit de voir comment les élèves en situation d’immigration qui en bénéficient peuvent en tirer
davantage de profit que les autres élèves.
En ce qui concerne les pratiques en classe, elles tournent autour de l’individualisation des
apprentissages : les professeurs peuvent mener un travail plus spécifique (PRO6 : « chacun a le
droit à un suivi individuel » ; PRO4 : « un par un ») et font preuve d’adaptation (PRO4 : « au cas
par cas, je m’adapte à lui » ; PRO5 : « [. . .] on peut s’adapter à pas mal de choses »)29.
En ce qui concerne le soutien scolaire, organisé en dehors des heures de cours par
l’établissement, la même logique préside : les cours de soutien sont à la disposition de tous
selon leurs besoins. Ainsi, les jeunes enquêtés peuvent en bénéficier, au même titre que leurs
camarades, mais est-ce parce qu’ils sont sourds ou parce qu’ils sont en situation d’immigration ?
À cette question, la plupart des professeurs répondent que le niveau scolaire est le critère
déterminant :
• PRO4 : « Ah si y a des cours de soutien, y a des trucs comme c¸a, mais de la même manière que
pour tout le monde : tous les enfants qui ont des problèmes dans une matière, on lui propose. . .
un cours de soutien. »
• PRO6 : « Il y a des cours de soutien pour les élèves qui en ont besoin, c’est tout. . . »
28 Ici, le fait que la scolarité soit payante permet la mise en place de l’ensemble de ces stratégies éducatives par
l’établissement rejoignant ainsi les exigences parentales.
29 Cela implique, par exemple, d’utiliser avec chaque enfant le mode de communication qui lui est le plus aisé : « après,
une fois que j’ai lancé les élèves sur le travail, je m’adapte au cas par cas. Si y a un élève qui signe plus qu’il ne parle et
qui a plus de facilité à comprendre en gestes, je lui signe. Et un élève oraliste, je lui parle oralement. Et ils sont très très
réceptifs sur cette fac¸on de travailler » (PRO4).
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Pour d’autres, le critère de l’origine apparaît implicitement comme étant pertinent et pris en
compte :
• PRO1 : « Alors, on va pas dire, on va pas dire que c’est parce qu’ils sont des. . . Voyez ? C’est
pas parce qu’ils sont. . . c’est pas parce qu’ils viennent de l’immigration, qu’on leur met un
soutien, y en a qui s’en sortent très bien. Mais par contre y a des soutiens globalement pour
ceux qui ont des difﬁcultés ».
• PRO2 : « C¸a permet quand même de s’occuper de chaque élève en fonction de ses propres
difﬁcultés et à partir de là, à partir de là c’est la surdité, la culture, tout est pris, c’est le
gamin. . . »
Les jeunes enquêtés voient donc leur scolarité facilitée par des pédagogies adaptées et adap-
tables, ce qui n’est pas souvent le cas dans des établissements qui accueillent des élèves entendants
issus de l’immigration. Comme le souligne Ahsène Zehraoui (1996), bien souvent, l’institution
familiale et l’institution scolaire ne peuvent pas être confondues :
« dans le cas de la famille issue de l’immigration, [la famille et l’école] sont dans certains
domaines – celui de la langue et des valeurs, des normes et des modèles – éloignées l’une
de l’autre pour ne pas dire antagoniques. Cette réalité contradictoire contraint l’enfant à
constamment essayer de se situer et de se déﬁnir entre deux univers linguistiques et culturels
difﬁcilement conciliables » (Zehraoui, 1996, p. 252).
Effets des mobilisations sur le devenir des jeunes enquêtés
Quel est l’impact des différentes formes de mobilisation de la part des parents et des enseignants
autour des enfants en situation d’immigration ? Compte tenu de l’encadrement scolaire favorable
dont ont bénéficié les jeunes enquêtés, il s’agit de voir quelles en sont les conséquences possibles
en termes d’avenir personnel et professionnel ?
Les réponses des professeurs reposent sur une anticipation du devenir de ces élèves : ils fonc-
tionnent par comparaison et de deux manières différentes. Certains professeurs jugent l’avenir des
enfants sourds et malentendants en situation d’immigration à l’aune de l’avenir des autres jeunes
entendants. Ils mettent alors en avant, soit les difficultés générales d’insertion sur le marché du
travail (PRO1 : « De toute fac¸on, dans la société en ce moment, c’est difﬁcile, moi j’ai une ﬁlle de
26 ans. . . c’est pas dans la poche hein » ; PRO5 : « ben de plus en plus difﬁcile parce que chez les
entendants, c’est déjà dur »), soit le problème plus spécifique de discrimination à l’embauche dont
sont victimes les jeunes issus de l’immigration (PRO6 : « Pour les enfants d’origine étrangère,
c’est la même chose, c’est le même problème que pour les entendants d’origine étrangère. Tout
est un problème d’intégration »). D’autres professeurs jugent le devenir de ces élèves au regard
des perspectives d’avenir des autres élèves sourds et malentendants. Dans ce cas, des problèmes
de discrimination à l’embauche du fait de leur surdité existent :
• PRO4 : « [. . .] Ils sont beaucoup mieux intégrés dans des petites entreprises, PME–PMI, dans
des associations, encore mieux, que dans des grosses boîtes. . . Parce que même dans les
grosses boîtes, quand y a 6% de quotas obligatoires d’embauche d’handicapés, ils le font pas,
ils préfèrent payer. . . la cotisation là, à l’AGEFIPH30 plutôt que d’embaucher. . . Donc, c¸a c¸a
explique fort bien la pensée des entreprises vis à vis des. . . des sourds [. . .] ».
30 Il s’agit de l’Association de gestion du fonds pour l’insertion professionnelle des personnes handicapées.
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Cependant, tous les élèves, y compris ceux qui sont en situation d’immigration, semblent avoir
leur chance : le rôle de l’encadrement éducatif est alors mis en avant pour les protéger de certaines
dérives31 :
• PRO1 : « C’est vrai que dans cette école, c’est pas, la différence est pas probante, moi, je trouve.
Je pense qu’elle l’est moins que ce que vous êtes peut-être allé voir chez les entendants ».
• PRO5 : « Non pas forcément. Non, parce que ici, bon, ils rec¸oivent quand même une bonne
éducation [. . .] Mais non, je pense qu’ils peuvent avoir leur chance aussi. . . s’ils sont tenaces
et au contraire, c¸a peut leur donner envie de s’en sortir davantage ».
Ainsi, le fait d’être sourds et malentendants et de poursuivre leur scolarité dans un établissement
adapté paraît jouer en faveur des jeunes enquêtés. L’insertion au groupe de pairs leur offre les
mêmes probabilités d’insertion que pour les autres, même si ces dernières ne sont pas toujours
garanties.
Quant aux enfants, ils envisagent leur avenir en France et espèrent faire des études (sportives
pour ENF1, informatiques pour ENF2, médicales pour ENF3). Mais certaines de leurs réponses
témoignent de leur inquiétude, voire de leurs revendications. C’est le cas de l’entrée sur le marché
du travail ; seul l’obstacle de la surdité est alors souligné :
• ENF2 à la question « Comment est-ce que tu t’imagines dans dix ans ? » : « (réﬂéchit)
Quand je rêve. . . dans 10 ans, quand j’aurai 25 ans. . . Heu, je travaillerai. . . [. . .]Peut-être
l’informatique. . . l’informatique, peut-être. Mais, c’est difﬁcile de trouver parce qu’il y a des
patrons qui ne veulent pas des sourds ».
Sur un plan plus personnel, le respect de l’homogamie se vérifie dans certains cas : le choix
du conjoint ou de la conjointe s’effectue alors en fonction du groupe d’appartenance duquel ils
se sentent le plus proche : une compagne sourde pour ENF2 (selon PAR2 : « Moi, je lui dis : ‘Tu
devrais te marier avec une ﬁlle entendante. Mais, lui, il a déjà eu des copines sourdes, des copines
sérieuses ») et un compagnon musulman pour ENF3 (« Quelqu’un que je rencontrerai comme c¸a
[. . .] Je préfère qu’il soit musulman »).
Discussion
Dans le cadre de cette étude croisant surdité et immigration, nous nous sommes intéressés
à la question de la pertinence de la catégorie « enfants sourds et malentendants en situation
d’immigration » pour les jeunes enquêtés et leur entourage au sein d’un établissement scolaire
spécialisé. Nos résultats, à partir d’une enquête qualitative sur un cas franc¸ais, amènent à nuan-
cer la thèse émise par la littérature anglo-saxonne du « double stigmate » des enfants sourds et
malentendants en situation d’immigration. Dans les cas étudiés, les jeunes enquêtés ne sont pas
considérés comme « déviants », mais vus comme « conformes » à ce que l’on attend d’eux, en
tant qu’élèves et camarades, notamment en raison de difficultés scolaires similaires aux autres
élèves et en l’absence d’affichage de leurs origines. En outre, il semble que l’on puisse dire qu’ils
bénéficient, en raison de leur appartenance au groupe des sourds, de ressources concrètes qui
31 Une fois de plus, la spécificité du cadre scolaire offert aux jeunes enquêtés joue et est clairement soulignée par tous
les professeurs et les parents d’élèves.
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leur permettent de trouver leur place au sein de la société d’accueil : à l’école, leur intégration se
trouve notamment facilitée par l’encadrement proposé aux jeunes sourds et malentendants dans
l’établissement étudié.
Nous aimerions proposer des pistes de recherche pour prolonger ce travail et compléter les
données ici présentées : elles se situent sur un plan méthodologique et théorique.
D’un point de vue méthodologique, bien que tous les acteurs rencontrés aient témoigné à
plusieurs reprises de l’intérêt de notre thème de recherche et de son inscription dans les pro-
blématiques éducatives actuelles, cela n’a en rien présagé de leur participation à l’enquête : des
difficultés, notamment en termes de recrutement, sont apparues. La population étudiée (le monde
des sourds étant relativement clos) et le sujet abordé (les origines) ont visiblement suscité des
réticences. Cela explique, d’une part, le fait que l’enquête n’ait eu lieu qu’au sein d’un seul éta-
blissement scolaire spécialisé – les autres établissements contactés ayant refusé d’y prendre part –
et, d’autre part, le nombre restreint de participants à l’intérieur de cet établissement.
Pour aller plus loin, il faudrait approfondir notre enquête de terrain dans deux directions. Pre-
mièrement, au sein du même établissement, il faudrait rencontrer un plus grand nombre d’élèves
en situation d’immigration et rendre possible une triangulation des sources en introduisant d’autres
outils méthodologiques. En effet, l’usage d’entretiens semi-directifs permet de recueillir la parole
des interviewés quant à leur sentiment vis-à-vis de la stigmatisation dont ils pourraient faire
l’objet. Des observations permettraient de voir dans quelle mesure les discours sur la « bonne
intégration scolaire » de ces élèves en situation d’immigration se transforment au quotidien dans
les pratiques. En second lieu, il s’agirait de voir si les mêmes résultats qui complexifient la thèse
de la stigmatisation se vérifient dans d’autres contextes que celui qui a été étudié, notamment dans
d’autres établissements scolaires – autres établissements spécialisés ou ordinaires – et auprès de
jeunes sourds et malentendants au profil plus diversifié – issus de milieux modestes.
D’un point de vue théorique, cette recherche permet d’apporter un éclairage nouveau sur le
croisement entre immigration et surdité : elle se penche moins sur le cumul des handicaps et des
stigmates et davantage sur la mise à disposition de ressources, notamment éducatives, à partager.
Il serait alors intéressant de poursuivre dans cette voie et d’apporter des développements sur deux
thématiques.
Du côté des familles des enfants sourds et malentendants, nous avons mis en évidence leur par-
cours migratoire, ainsi que leur représentation du handicap. Il faudrait avoir une connaissance plus
fine du statut des enfants sourds dans les différentes cultures – celles d’origine et celles d’arrivée.
Cela permettrait de mieux comprendre les raisons de l’émigration, ainsi que les mécanismes
d’intégration mis en œuvre par ces familles et par les enfants sourds eux-mêmes à l’école.
Du côté des enseignants, nous avons souligné leur investissement dans la scolarité et le déve-
loppement des connaissances de ces jeunes. Cependant, leur méconnaissance des histoires et des
parcours migratoires des familles ne leur permet pas de mettre en œuvre des pratiques éducatives
adaptées, à la fois à la surdité et à la diversité culturelle des élèves. Un mode de « communication
interculturelle » pourrait être envisagé, afin de véritablement faire dialoguer ensemble la surdité
et les différentes cultures où elle se déploie.
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